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Mission « Administration générale et territoriale de l'État »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Administration territoriale de l'État 0 4 270 000
Vie politique 0 0
Conduite et pilotage des politiques de 
l'intérieur

4 270 000 0

TOTAUX 4 270 000 4 270 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à augmenter le financement de la prévention de la radicalisation pour 
le porter au même niveau qu’en 2023, estimé à un montant de 17.97M€. Il prévoit donc d’abonder 
les crédits, en autorisations d’engagement et en crédits de paiement, d’un montant de 4 270 000 
d’euros pour l’action n°10 « Fonds interministériel de prévention de la délinquance » du 
programme n°216 : « Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur ». Pour des raisons de 
recevabilité, les crédits sont minorés du même montant pour l’action n°1 « Renforcer l’attractivité 
de l’administration territoriale de l’État » du programme n°354 : « Administration territoriale de 
l’État ». 
 
Ce financement permet la mise en œuvre du plan national de la radicalisation, notamment la prise 
en charge des mineurs de la zone irako-syrienne et la prévention des ruptures de suivi pour les 
personnes ayant purgé leur peine. 
Cependant, cette diminution de crédits n’est pas justifiée, car le risque de radicalisation ne cesse pas 
de diminuer. En 2022, 97 détenus condamnés pour terrorisme islamiste ont été libérés. En 2023, les 
projections des services de renseignement estiment la libération d’une centaine de détenus TIS. De 
plus, en janvier 2023, 15 femmes et 32 enfants, détenus dans des camps de prisonniers djihadistes, 
ont été rapatriés sur notre sol.
 
Face à cette situation, l’objectif est de garantir la sécurité de notre pays en maintenant un niveau de 
financement similaire et en renforçant notre vigilance pour ces personnes à risque.


